
 

Page 1 sur 3 

RESUME DESCRIPTIF DE LA CERTIFICATION  
(FICHE REPERTOIRE) 

 
 
Intitulé (cadre 1)  
Master Droit Economie Gestion  
         Mention Etudes Européennes et Internationales  
         Spécialité : Droit et Sécurité des Activités Maritimes et Océaniques 
 
Autorité responsable de la certification  
(cadre 2) 

Qualité du(es) signataire(s) de la 
certification (cadre 3) 

Université de Nantes 
 

Président de l’université 

 
Niveau et/ou domaine d’activité  (cadre 4)  
Niveau : I 
Code NSF :  128g 
 
Résumé du référentiel d’emploi ou éléments de compétences acquis (cadre 5)  
Liste des activités visées par le diplôme, le titre ou le certificat  
Cursus Droit  
� Monter et suivre un dossier contentieux 
� Assurer une veille juridique en matière de droit maritime et océanique (transports maritimes, droit de la 
mer, droit du littoral, droit portuaire) 
� Conduire des projets juridiques qui garantissent et sécurisent les règles sociales et professionnelles 
� Veiller au respect du cadre juridique dans les entreprises ou les institutions  
� Former les responsables concernés à propos du respect du cadre juridique   
� Conseiller et réaliser des médiations lors de différends internes ou externes 
Cursus Sécurité  
� Assurer le contrôle d’un navire au titre de l’Etat du pavillon ou de l’Etat du port  
� Suivre l’évolution du cadre juridique de la conduite et de l’exploitation d’un navire 
 
Compétences ou capacités évaluées  
− Assurer une recherche documentaire en matière juridique  
 − Présenter un rapport de synthèse  
− Préparer des décisions administratives,....  
− Animer une réunion (de coordination, de formation,...) 
−         Savoir s'adapter à son auditoire  
−         Analyser une situation juridique et proposer des solutions adaptées  
−         Communiquer dans une ou plusieurs langues étrangères 
 
 
Secteurs d’activité ou types d’emplois accessibles par le  détenteur 
de ce diplôme, ce titre ou ce certificat (cadre 6) 

 

Secteurs d’activités 
Cursus Droit :  
Juristes du secteur maritime, public ou privé, tant français qu’européen ou international. Juristes chercheurs 
et enseignants chercheurs. 
Concours de l’enseignement supérieur ou des grands organismes de recherche. 
Juristes au sein des services juridiques des entreprises, professions libérales et des administrations du 
secteur maritime et portuaire, des institutions internationales. 
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Cursus Sécurité 
Inspecteurs de sécurité des navires et de prévention des risques professionnels maritimes ISNPRPM 
Capitaines d’armement 
 
Codes des fiches ROME les plus proches (5 au maximum) : 
K 1903 Défense et conseil juridique 
N 1202 Gestion des opérations de circulation internationale des marchandises 
N 3201 Exploitation des opérations portuaires et du transport maritime 
 

 
Modalités d’accès à cette certification (cadre 7)   
Descriptif des composantes de la certification : 
Cursus Droit  
L’admission s’effectue sur dossier et, en tant que de besoin, sur entretien individuel avec le responsable du 
diplôme. 
Le Master est accessible aux :   
- étudiants titulaires d’une maîtrise de droit ou d’un diplôme considéré comme équivalent, motivés 
- personnes bénéficiant d’une validation des acquis professionnels ou de l’expérience, admise par la 
commission pédagogique de l’établissement. 
- titulaires d’un diplôme de 3è cycle ou Master d’une autre discipline, s’ils justifient de l’intérêt du suivi de ce 
Master pour l’avancement de recherches dans leur discipline d’origine. L’étudiant doit disposer d’une bonne 
formation juridique de base, équivalente à la licence en droit et notamment de bonnes connaissances en droit 
social, droit du travail et de la protection sociale, droit administratif. 
Cursus Sécurité  
L’admission s’effectue par le biais de l’Unité de Formation à la Sécurité Maritime de l’Ecole des affaires 
Maritimes, par concours administratif. Elle s’effectue aussi sur dossier pour les navigants titulaires d’un brevet 
STCW d’officiers de la marine marchande, sur entretien éventuellement.  
 
Descriptif des composantes de la certification : 
Semestre 1     30 ects 
1) Unité d’enseignements fondamentaux UEF (140h) 
Droit de la mer, droit maritime privé, droit des pêches, Protection de l’environnement marin, Sécurité 
maritime, anglais maritime, technique du navire (option Droit), Droit social des gens de mer (option Sécurité).  
2) Unité d’enseignements complémentaires UEC 1  
Option Droit : Histoire du droit maritime, Droit communautaire des transports maritimes, et trois séminaires au 
choix parmi, Droit de la mer et de l’exploitation des océans, droit des assurances maritimes, droit portuaire et 
du littoral, droit social maritime et des activités nautiques (100h). 
Option Sécurité : Réglementation de la sécurité des navires (100h) 
Semestre 2    30 ects 
Option Droit – Unité d’enseignement de découverte, UED Méthodologie, Mémoire, exposé-discussion (30h).  
Option Sécurité – Unité d’enseignements complémentaires UEC 2 : Réglementation de la sécurité des 
navires, Sûreté des navires, Stabilité des navires, anglais maritime, stage en entreprise, mémoire pratique 
(140h) 
Le bénéfice des composantes (unités) acquises est conservé de manière illimitée.   
Conditions d’inscription à la 
certification 

Oui Non Indiquer la composition des jurys 

Après un parcours de formation sous 
statut d’élève ou d’étudiant 

X  Personnes ayant contribué aux enseignements (Loi 
n°84-52 du 26 janvier 1984 modifiée sur 
l'enseignement supérieur). Eventuellement % 
enseignants/professionnels 

En contrat d’apprentissage X  Si l’ingénierie est prévue à cet effet 
Après un parcours de formation 
continue 

X  idem 

En contrat de professionnalisation    
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Par candidature individuelle X  Possible pour partie du diplôme par VES ou 
VAP 

Par expérience  
Date de mise en place : 2009-10 

X  Notamment dans l’option sécurité, pour des 
INSPRPM formés entre 2001 et 2008, selon le 
même référentiel pour les parties techniques.  

 
Liens avec d’autres certifications (cadre 8) Accords européens ou internationaux (cadre 9) 
 
 

 
 

 
Base légale (cadre 10)  
Référence arrêté création (ou date 1er arrêté enregistrement) : 
Masters: Arrêté du 25/04/2002 publié au JO du 27/04/2002  
 
Références autres : 
Masters: Arrêté d'habilitation du 29 septembre 2009 
 
 
Pour plus d’information (cadre 11)  
Statistiques : 25-30 étudiants chaque année, 95% de réussite 
 
Autres sources d'informations : 
 
Lieu(x) de certification : Ecole Nationale Supérieur Maritime, site de Nantes, Faculté de Droit et des 
Sciences Politiques de l’Université de Nantes 
 
Lieu(x) de préparation à la certification déclaré(s) par l’organisme certificateur : 
 
Historique : DEA de Droit Maritime et Océanique, devenu master (à mémoire, dit recherche) en 
2004, doté d’une option Sécurité en 2008, en coopération avec l’Ecole des Affaires Maritimes et 
l’Ecole Nationale Supérieure Maritime – site de Nantes.  
  
 
Liste des liens sources (cadre 12)  
Site Internet de l’autorité délivrant la certification 
 www.univ-nantes.fr/formation   
 
 
 
 


